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À notre époque où les questions d’écologie et d’environnement, de santé et de bien-être sont omniprésentes, le tout sur fond d’enjeux économiques, politiques et sociaux, se déplacer à vélo ne serait-il pas une réponse adéquate ? Et la solution à de nombreux problèmes ?

 

En effet, cette alternative aux transports issus des énergies fossiles, dont on connaît le tarissement des ressources, permet de circuler à un faible coût sans générer de pollution.

 

Pour autant, savoir correctement utiliser ces deux roues est plus compliqué qu’il n’y paraît. C’est tout d’abord la sécurité de l’usager qui doit être au centre des attentions. Et la pratique elle-même nécessite de bien choisir son matériel et ses accessoires pour éviter que le moindre déplacement, ou la moindre sortie, ne se transforme en galère.

Le vélo, oui, mais pour qui ? Comment et pourquoi ? Autant de questions que vous vous posez certainement et auxquelles ce guide pratique vous répondra sans détours.

 

Mode de transport urbain, simple loisir en famille le week-end, ou pratique sportive (voire de compétition), le vélo demande quelques connaissances utiles pour bien démarrer. Ce guide du vélo écolo, destiné à tous, vous permettra de commencer facilement, d’éviter les embûches et vous donnera les bons conseils pour débuter ou améliorer votre pratique : choix de l’appareil, questions de sécurité, conseils d’utilisation…

 

Allez hop ! en selle !
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LEXIQUE DU VÉLO


Bicycode : code inscrit sur le cadre d’une bicyclette afin d’en dissuader le vol et de faciliter la restitution du vélo.

 

Cycle : en France, terme qui désigne tous les véhicules sans moteur ayant deux roues ou plus à propulsion humaine (bicyclettes, tricycles, vélomobiles, quadricycles) ; c’est-à-dire un moyen de locomotion mu par l’unique force musculaire du conducteur et/ou ses passagers.

 

Draisienne : ancêtre des vélos actuels ; modèle sans pédales, aujourd’hui utilisé pour l’apprentissage du vélo par les enfants.

 

EPO : érythropoïétine.

 

FFC : Fédération française de cyclisme.

 

FUB : Fédération française des usagers de la bicyclette.

 

Grand Bi : vélo qui possède une roue avant d’un très grand diamètre et une roue arrière beaucoup plus petite.

 

Gravel : vélo de « compromis » entre route et VTT.

 

La petite reine : expression qui désigne la bicyclette.

 

ONAPS : Observatoire national de l’activité physique et de la sédentarité.

 

Sas à vélos : espace réservé aux bicyclettes entre les feux tricolores et une ligne où doivent s’arrêter les voitures.

 

Strava : le Facebook des cyclistes.

 

UCI : Union cycliste internationale.

 

VAE : vélo à assistance électrique.

 

Vélocipède : représente l’ensemble des cycles à propulsion humaine, quel que soit le nombre de roues. A été le nom français donné par Karl Drais à sa draisienne, pour son importation en France en 1818, avant de devenir un nom générique.

 

Vélociste : désigne un magasin de vélos ou ses vendeurs.

 

Vélotaf : vélo dont on se sert pour aller travailler.

 

VLS : vélo en libre-service.

 

VTC : vélo tout chemin.

 

VTT : vélo tout terrain.
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CHAPITRE I

Vous avez dit vélo ?

LA PRATIQUE DU VÉLO EN FRANCE EN QUELQUES CHIFFRES



Le vélo, c’est quoi ?

Pour répondre rapidement, le vélo c’est d’abord et avant tout un mode de déplacement écologique, utilisé surtout en ville aujourd’hui ! Mais c’est aussi une industrie qui génère une économie sur un marché spécifique, et des infrastructures.


Pour la petite histoire

L’histoire du vélo est plutôt récente puisqu’elle ne date que de deux siècles. C’est avec l’apparition de la fameuse draisienne durant l’année 1817, en Allemagne, que commence l’aventure du vélo. À l’époque, Karl Drais a l’idée de construire un véhicule en bois à deux roues alignées. Celui-ci avance déjà en étant propulsé par son utilisateur qui, à l’aide de ses deux pieds, poussait sur le sol tout en tenant le cap à l’aide d’un « gouvernail », devenu ensuite « guidon », et même « cintre » dans le jargon cycliste d’aujourd’hui. La draisienne est toujours utilisée par les très jeunes cyclistes pour acquérir le sens de l’équilibre.

 

En 1839, en Écosse, la draisienne se déplace à l’aide de pédales, mais c’est 1861 qui marque l’apparition du vélocipède, en France, grâce à Pierre et Ernest Michaux. L’engin d’alors est parfois appelé Michaudine, du nom de ses inventeurs. Durant cette décennie, le succès du vélocipède ne se dément pas (jusqu’à 150 constructeurs en France), aidé par un ambassadeur de renom, en la personne du prince impérial, le fils de Napoléon III.

 

La guerre de 1870 et la Commune brisent cet élan. L’année suivante marque l’apparition d’une nouvelle évolution en Angleterre, avec le fameux Grand Bi, dont la roue avant est autant surdimensionnée que la roue arrière est sous- dimensionnée. Ici, l’utilisateur est presque assis directement sur la roue avant (où se situe l’axe) et utilise des manivelles pour avancer. Du fait de la hauteur, des qualités d’équilibristes sont requises ; ce qui explique le succès parallèle du tricycle, nettement plus sûr.

 

La décennie de 1880 marque l’apparition de la bicyclette telle que nous la connaissons aujourd’hui. En 1884, en Angleterre, John Kemp Starley propose enfin deux roues de tailles identiques et une chaîne entraînée par la rotation des manivelles et des pédales, qui propulsent l’ensemble de l’engin à partir de la roue arrière. Ces principes sont les mêmes que ceux des vélos contemporains.

 

Au début du XXe siècle, l’année 1903 marque l’arrivée du Tour de France en reliant les principales villes françaises : Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux, Nantes et Paris, en six étapes, pour un total de 2 500 km. Le succès est au rendez-vous dès la 1re édition.

 

Après la Première Guerre mondiale, le terme « vélo » devient le mot populaire pour décrire la bicyclette utilisée par les ouvriers, les paysans et les enfants.

 

Dans les années 1930, les systèmes à plusieurs vitesses commencent à apparaître dans les courses cyclistes, et plus exactement en 1937 sur le Tour de France. Jusque là, son inventeur, Henri Desgrange, interdisait son utilisation et les coureurs n’avaient pas d’autre solution que d’inverser la roue arrière de leurs vélos pour pouvoir utiliser les pignons qui se trouvaient de chaque côté du moyeu. Cette manœuvre était utilisée seulement pour les longues montées.

 

Pendant la seconde moitié du XXe siècle et le début du XXIe siècle, les évolutions n’ont cessé avec l’augmentation du nombre de plateaux (jusqu’à 3) et des pignons (12 aujourd’hui, au maximum). Le changement de vitesses se fait à présent à l’aide de dérailleurs électriques (sur les vélos haut de gamme) et des pratiques « parallèles » ont vu le jour comme le vélo tout terrain (VTT), le gravel, le vélo cargo, le vélo pliant, le vélo à assistance électrique (VAE), etc.
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« LA PETITE REINE »


Cette expression remonte au XIXe siècle et tire son origine dans l’histoire des Pays-Bas, au temps du règne de Wilhemine.

 

En 1890, en succession à Guillaume III, la reine, âgée de 10 ans à peine, est à la tête de l’État néerlandais. Quelques années plus tard, la presse française en visite souligne la drôle d’habitude qu’a la reine de se déplacer à vélo dans le royaume.

 

C’est ainsi que l’expression « la petite reine à bicyclette » est reprise par de nombreux journaux français. L’expression est alors adoptée par l’ensemble de la population pour désigner la bicyclette.








Le marché du vélo

En France, l’industrie du vélo génère 1,5 milliard d’euros par an de chiffre d’affaires (CA), incluant la vente des vélos eux-mêmes, ainsi que les emplois qui lui sont liés. Ce chiffre d’affaires est en augmentation de 3 % par an, indiquant la vitalité du secteur.

 

En détaillant quelque peu les ventes, le total est constant, voisin de 3 millions de vélos par an, tandis que les vélos à assistance électrique (VAE) se situaient autour de 340 000 sur l’année 2018. Cette augmentation de 17 % par rapport à l’année précédente est continue — voire exponentielle — depuis quelques années. Songeons qu’en 2013, les ventes atteignaient tout juste les 56 000 exemplaires (contre déjà 410 000 vendus en Allemagne cette année-là).

 

Le VAE connaît un essor très important depuis l’an 2000, en raison des contraintes environnementales et de transport, des coûts de déplacement et en relation avec l’amélioration des performances des batteries. Près d’1,7 million de VAE ont été vendus dans l’Union européenne en 2018 (avec des disparités importantes selon les pays), dont près de la moitié en Allemagne, pays où les idées écologistes sont fortes, et aux Pays-Bas, où la pratique cycliste est très importante. 338 000 VAE ont été vendus en France, la plupart chez des détaillants. Ils comptent parmi les types de vélos aux prix les plus élevés : plus de 1 500 € en moyenne l’unité en 2017, devançant le prix déboursé pour un vélo de course, et loin devant les vélos tout terrain (VTT), les vélos tout chemin (VTC) ou les vélos de ville.

 

En ce qui concerne le prix moyen des vélos neufs vendus dans l’Hexagone, il s’élève à 303 €. Ici, le panel est très large, allant de quelques dizaines d’euros jusqu’à des machines pouvant dépasser le prix d’une belle voiture : jusqu’à 10 000 € — voire 15 000 € environ — pour des vélos très légers utilisés notamment sur le Tour de France, ou des VTT très performants destinés à la compétition et dotés de composants assemblés à la carte.

 

En 2016, la valeur des ventes de vélos atteignait plus d’un milliard d’euros en France. Près de 50 % de la valeur de ces ventes était réalisée chez les détaillants en 2017, alors qu’ils ne représentaient qu’un peu plus du cinquième du volume des ventes. Beaucoup des bicyclettes achetées en France ne sont pas produites dans le pays. Ainsi, près de 3 millions de vélos ont été vendus en France contre 773 000 produits en 2018.

 

Paris comptait en toute logique le plus grand nombre de vélos en libre-service (VLS) en France en 2017, appelés Vélib. Plus de 20 000 unités, contre 4 000 pour Lyon ou encore 2 400 pour Toulouse. Néanmoins, seulement 3 % des Français privilégiaient le vélo pour se rendre au travail. Bien que 82 % des Français étaient favorables à la mise en place de mesures facilitant la circulation à vélo en 2016, seulement 37 % se sentaient en sécurité lorsqu’ils circulaient en ville.
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LES CHIFFRES DU VÉLO EN FRANCE


Chiffre d’affaires (CA) des vélos en 2018

• 1,3 milliard d’euros (794 millions d’euros en 2010, en augmentation chaque année depuis).

• 2,1 milliards d’euros, en comptant les accessoires.

• Le VAE représente désormais 40 % du CA des ventes de vélos en France.

 

Nombre de vélos vendus en 2018

• 2,7 millions.

• Dont 338 000 VAE. Par comparaison, en 2016 ne s’écoulaient que 134 000 VAE en France. Les prévisions sont d’un million d’exemplaires vendus à l’horizon 2025 (soit 3 fois plus qu’en 2018 !), soit environ 35 % de l’ensemble des vélos vendus.

 

En 2016, on notait d’importantes différences de ventes de VAE à l’échelle européenne selon les pays, même en tenant compte de leur taille : 605 000 VAE en Allemagne, 273 000 aux Pays-Bas, 168 000 en Belgique et 134 000 en France (4e du classement européen). Les trois premières places du classement sont ainsi occupées par des pays dont la culture cycliste est nettement plus avancée qu’en France, avec des infrastructures et des incitations fiscales présentes depuis de nombreuses années.






PRIX MOYEN DES VÉLOS PAR CATÉGORIE


1 564 €

Vélo à assistance électrique (VAE)

 

1 404 €

Vélo de course

 

396 €

Vélo tout terrain (VTT)

 

330 €

Vélo tout chemin (VTC)

 

339 €

Vélo de ville

 

113 €

Vélo enfant






LE VÉLO COMME MOYEN DE TRANSPORT


1,9 %

Part des actifs allant travailler à vélo en 2015

 

Strasbourg

Commune comptant la plus grande part d’actifs allant travailler à vélo en 2015

 

37 %

Part des Français se sentant en sécurité lorsqu’ils circulent à vélo en ville en 2017

 

20 600

Nombre de vélos en libre-service (VLS) disponibles à Paris en 2017

81 %

Part des Français favorable à la facilitation de la circulation à vélo en 2018

 

6 %

Utilisation quasi quotidienne des vélos et trottinettes par les Franciliennes la nuit en 2019










Le vélo, pour qui ?

A priori, nous sommes presque tous capables de faire du vélo. Pourtant, nous sommes peu nombreux à l’utiliser régulièrement pour nos déplacements.


Les usagers

Près de 21 millions de Français de plus de 15 ans disent avoir fait du vélo au cours des douze derniers mois. Aussi, la pratique cycliste est l’une des plus partagées par nos concitoyens, juste derrière la marche.

 

Certes, il faut distinguer les personnes ayant utilisé le vélo de manière très épisodique et les utilisateurs plus réguliers. Cependant, le potentiel est réel et finalement bien plus important que le nombre de personnes ayant tapé dans un ballon de football ou une balle de tennis.

 

Plusieurs raisons sont dues à cet engouement, mais les motivations pour faire du vélo sont de loin : la santé (80 %), le plaisir (66 %) et le faible coût de ce mode de déplacement (43 %).

 

Le chemin est encore long pour rendre plus réguliers les déplacements à vélo alors que le kilométrage moyen des déplacements tourne autour de 2 kilomètres. Par rapport à certains autres pays, la France reste notablement en retard : 3 % des déplacements des Franciliens seulement se fait à vélo. Ce qui est mieux que Londres (2 %), mais encore loin de Berlin (13 %), Amsterdam (22 %) ou Copenhague (31 %).


LES VILLES ET LES PAYS CYCLABLES


Une étude de l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) a montré quelles sont nos habitudes, et les a comparées avec celles de nos voisins européens.

 

En ce qui concerne les villes françaises, avec 16 % d’utilisateurs, Strasbourg est sur la plus haute marche du podium. Elle est suivie de Grenoble (15,2 %), ville « plate » favorable à la circulation à vélo, et dont le maire écologiste, Éric Piolle, élu en 2014 est un fervent défenseur du vélo urbain. La ville est aujourd’hui transformée avec des artères entières 100 % dédiées au vélo. Et si beaucoup de Grenoblois et d’habitants des environs pestent contre les bouchons importants qui ceinturent la ville, la qualité de l’air de Grenoble s’est notablement améliorée. Par ailleurs, d’immenses parkings à l’extérieur de la ville sont en cours de construction pour permettre d’y stationner, avant de prendre un vélo pour se rendre sur leur lieu de travail ou de shopping.

 

Chez les Bordelais, c’est 11,8 % d’utilisateurs qui, en plus de la topographie plutôt plate de la ville, bénéficient d’un climat relativement doux, ainsi que de grands travaux commencés sous le mandat d’Alain Juppé.

 

Dans le classement figurent ensuite : Rennes, Tours, Toulouse, Nantes, Montpellier, Lyon et Angers (5,9 %). Paris se retrouve loin derrière avec seulement 4,2 %, alors que l’utilisation de la voiture est la plus compliquée pour cause de circulation agglomérée !

 

L’étude de l’INSEE se termine sur un comparatif avec nos voisins européens. On constate alors que l’Allemagne, la Suède, le Danemark et bien sûr les Pays-Bas sont les champions incontestés du déplacement à vélo (de 4 à 8 % d’actifs à vélo), tandis que le cliché de l’italien en scooter reste, quant à lui, tenace. C’est paradoxalement là où le climat est le plus favorable à l’usage de la bicyclette qu’on l’utilise le moins.








L’utilisation du vélo en quelques chiffres

Évidemment, si vous effectuez 100 kilomètres tous les jours pour vous rendre au travail et en revenir, la solution du « vélotaf » est difficilement envisageable… quoique certains y parviennent, au prix d’une excellente forme et des aménagements nécessaires (douche présente sur le lieu de travail, amplitude horaire restant dans une certaine gamme, etc.).

 

Une étude de l’INSEE, effectuée en 2015, le montre clairement : les trajets entre le domicile et le travail sont effectués majoritairement en voiture, même quand il s’agit de courtes distances. Ce moyen de transport est ultra-majoritaire en toutes circonstances, que ce soit sur une distance adaptée à la marche (moins de 2 kilomètres) ou idéale à vélo (moins de 5 kilomètres). Et, évidemment, au-delà de 5 kilomètres de trajet, 4 travailleurs sur 5 y ont recours.

 

Un chiffre totalement fou est alors intégré à l’équation : pour des distances inférieures à 1 kilomètre entre domicile et travail, 58 % des actifs se déplacent en voiture.

 

Comment justifier l’utilisation de l’automobile pour des trajets de si courtes distances prenant moins de 10 minutes à pied ou 3 à 5 minutes à vélo ? Toutefois, intégrons le fait qu’une partie des automobilistes utilise le covoiturage au sein de la famille, le plus souvent pour déposer le conjoint à son bureau, ou les enfants à l’école.

 

Toujours est-il que seulement 2 % des actifs à l’échelle de la France vont travailler à vélo. Ce chiffre datant de 2015 n’indique pas pour autant que les 98 % qui restent utilisent les transports en commun ou la marche pour se rendre au travail. Certes, le pourcentage varie selon l’offre de transports en commun, mais l’étude montre que 70 % de la population choisit l’automobile entre le domicile et le travail. À noter que lorsque les gens ont la possibilité d’avoir à disposition un parking, ils se servent systématiquement de leur voiture !

 

En zone urbaine, la proportion de Français utilisant le vélo pour aller au travail passe de 2 à 4 % mais diminue à nouveau lorsque le centre-ville n’est plus concerné. Par ailleurs, après la Seconde Guerre mondiale, l’ouvrier se déplaçait presque exclusivement à vélo ; or cette période est révolue. L’étalement urbain et l’éloignement géographique des usines et des centres commerciaux aura eu raison du vélo, et promulgué la voiture comme la solution miracle de déplacement à l’aide d’accès toujours facilités (autoroutes urbaines et grands axes notamment) entre les banlieues et les villes, rendant plus dangereux les déplacements à vélo entre ces deux pôles.

 

Les transports en commun et la voiture sont ici privilégiés alors que les distances sont en moyenne inférieures à 10 kilomètres. Le manque d’infrastructures cyclables efficaces en périphérie est souvent évoqué. Malgré tout, nous pouvons rétorquer que ce n’est pas parce que l’on n’habite pas en ville que l’on ne peut pas se déplacer à vélo. Cependant, les utilisateurs cyclistes sont découragés par les voies possibles qui privilégient systématiquement les engins motorisés.

 

D’autres aspects sont révélateurs : les hommes (2,4 %) sont presque deux fois plus à utiliser un vélo pour se déplacer que les femmes (1,5 %). À l’inverse, le pourcentage n’évolue pas avec l’âge ; ceci donne à penser que l’habitude d’utiliser le vélo se prend à un âge précoce et qu’une fois l’habitude prise, c’est gagné. Mais cela indique toute l’étendue du travail à effectuer pour convaincre.

 

Enfin, aujourd’hui, c’est la part du vélo qui augmente proportionnellement avec le niveau d’études : 1,5 % de bacheliers, 3,5 % de bac + 5 et 5,1 % de doctorants pratiquent le vélo tous les jours.






Les moyens et les risques du vélo

Si la pratique du vélo nécessite des moyens, des infrastructures, un budget, etc., elle comporte aussi une part de risques à ne pas négliger pour que vos déplacements soient des plus agréables.


Les infrastructures et les moyens mis en œuvre pour promouvoir la pratique cycliste

Dans le cadre des objectifs de réductions des gaz à effet de serre, à l’issue du Grenelle de l’environnement d’octobre 2007, la France a mis en place le système de bonus-malus sur les automobiles. Toujours en vigueur à l’heure actuelle, ce principe est simple : taxer les véhicules polluants et récompenser les véhicules vertueux.

 

À ce stade, le lien avec le vélo peut sembler lointain. Mais il faudrait pouvoir récompenser un automobiliste utilisant le vélo selon son kilométrage annuel. Malheureusement, aucun bonus ne lui est aujourd’hui accordé.


LE CONTEXTE AUTOMOBILE EN FRANCE ET EN ÎLE-DE-FRANCE


L’automobile ne cesse de perdre du terrain et c’est une bonne nouvelle pour la qualité de l’air. En effet, l’usage quotidien de la voiture a reculé de 4,7 % depuis 2010 (lire à ce sujet l’enquête Globale Transport, menée en 2018 par Île-de-France Mobilités, l’autorité organisatrice des transports dans la région, publiée par Le Monde le 13 novembre 2019). Pourtant, cela n’empêche hélas pas les bouchons d’augmenter et les transports en commun de saturer, tandis que les élus prennent des positions anti-auto toujours plus radicales. Bref, cela va coincer de plus en plus dans les années à venir du côté des automobilistes.

 

Région la plus peuplée de l’Hexagone, l’Île-de-France concentre une majorité de problèmes liée au transport dans notre pays. Chaque jour, 12,1 millions de Franciliens effectuent 43 millions de déplacements tous modes de transports confondus, chiffre qui traduit une hausse de 5 % entre 2010 et 2018. Sur la même période, il apparaît que l’usage des transports en commun a progressé de 14 %, celui du vélo de 30 %, et que la marche a augmenté de 9 % le nombre de ses adeptes.

 

À cela s’ajoute le développement des offres de transport alternatives à la voiture : transports collectifs, trottinette et bien sûr vélo (en libre-service ou personnel).

 

Fort de ce constat, avec un espace dédié à la voiture se réduisant de plus en plus à la portion congrue, et devant des transports en commun qui devront mécaniquement accueillir le surplus d’automobilistes, le vélo s’inscrit de façon logique comme un moyen de déplacement qui sera de plus en plus utilisé. En effet, sa place sur la chaussée est très réduite et son impact sur l’environnement quasiment négligeable.





En septembre 2018, le gouvernement a annoncé 25 mesures pour le vélo. Mais si beaucoup attendent une indemnité kilométrique, celle-ci ne fait pas partie du plan actuel !

 

D’ici 2024, le gouvernement espère porter à 9 % la part des déplacements à vélo, pour dépasser la moyenne européenne de 7 %.

 

Les associations demandaient 200 millions d’euros par an, le Conseil d’orientation des infrastructures (COI) préconisait en moyenne 88 millions. Le gouvernement va créer un fonds de 50 millions d’euros par an, sur sept ans, pour cofinancer des infrastructures avec des collectivités, soit 350 millions d’euros. Il s’agira par exemple de ponts et/ou de tunnels au niveau d’échangeurs autoroutiers, et/ou de rocades pour assurer la continuité des pistes cyclables, et des aménagements indispensables mais extrêmement coûteux.

 

« Pour la première fois, l’État prend sa part », a salué Olivier Schneider, président de la Fédération française des usagers de bicyclette (FUB). « Il y a des chances pour qu’une dynamique se crée », a-t-il poursuivi, estimant toutefois que les 50 millions d’euros par an devraient vite se révéler insuffisants.

 

L’indemnité kilométrique devrait, quant à elle, être remplacée par un forfait facultatif. Depuis février 2016, les entreprises du privé peuvent prendre en charge une partie des frais engagés par leurs salariés cyclistes, à hauteur de 0,25 euro par kilomètre. Mais la proposition n’a pas eu le succès escompté : moins de 100 entreprises, dont 3 de plus de 10 000 salariés, ont eu recours à ce dispositif. Ce nouveau « forfait mobilité durable » sera porté à 400 euros et l’État, en tant qu’employeur, souhaite proposer un forfait de 200 euros à l’ensemble de ses agents, à partir de 2020.

 

La loi d’orientation des mobilités, dans laquelle s’inscrit ce plan, prévoit aussi d’encadrer l’implantation de nouveaux services sur les voiries publiques. Il s’agit notamment des vélos, scooters et trottinettes en libre-service sans station d’attache.

 

Le plan prévoit que le double sens cyclable, déjà obligatoire dans les zones à 30 kilomètres/heure, soit étendu à toutes les rues à 50 kilomètres/heure en agglomération, sauf en cas de danger avéré.

 

Est également dans les cartons la systématisation en ville des sas à vélos, soit des espaces réservés aux bicyclettes entre les feux tricolores et une ligne où doivent s’arrêter les voitures.

 

Le gouvernement demandera à la SNCF de construire des garages à vélos sécurisés dans toutes les gares où ce sera possible. Les aménagements devront permettre le stationnement pour les vélos d’au moins 15 % des salariés accueillis simultanément dans le lieu. De plus, pour lutter contre le vol, chaque vélo, neuf ou d’occasion, sera doté d’un numéro d’immatriculation.

 

 

Par ailleurs, il doit rendre accessible les informations décrivant les pistes cyclables, les disponibilité en temps réel des vélos en libre-service, ainsi que l’emplacement de stationnements dans les gares.

 

Enfin, pour inculquer « la culture vélo » aux enfants, chaque élève entrant en 6e devra savoir rouler à vélo en autonomie d’ici à 2022. L’objectif est que chaque enfant sache pédaler et connaisse les règles élémentaires du Code de la route à son entrée au collège. Des programmes seront prévus en primaire autour de la pratique cycliste et du Code de la route. Le ramassage scolaire à vélo sera aussi encouragé.


UNE IDÉE POUR L’AVENIR EN ÎLE-DE-FRANCE


En 2017, la France disposait de 15 120 kilomètres d’itinéraires aménagés. En 2030, l’objectif est d’atteindre 23 000 kilomètres. Difficile de ne pas voir un lien de cause à effet avec les grèves de la fin de l’année 2019, qui marquent un tournant dans le choix des usagers de ce mode de déplacement.

 

Début 2020, en Île-de-France, un collectif réunissant plus de 30 associations propose une carte virtuelle de pistes cyclables. On pourrait presque la confondre avec celle des infrastructures existantes du métro et du RER. Il s’agit d’un réseau de 9 lignes traversant Paris et la petite couronne pour un total de 650 kilomètres de pistes cyclables.

 

L’objectif principal du collectif est simple : proposer une alternative sûre et efficace à ceux qui ne veulent ou ne peuvent pas prendre leur voiture ou les transports en commun pour se déplacer vers et autour de la capitale. Le mot d’ordre ? « Ne plus faire de Paris une île ». Pour cela, le vélo est pensé comme une partie du transport intermodal, avec des stations conçues pour permettre la correspondance avec d’autres moyens de transport.

 

Fin 2019, cette carte a été approuvée à l’unanimité par les associations, et le dossier est désormais entre les mains des autorités. « Nous aurons besoin de la région, de la métropole, des départements, des agglomérations, des villes… », a expliqué Louis Belenfant, directeur du collectif (lire à ce sujet l’article paru dans Le Parisien le 11 janvier 2020). Le coût du projet est estimé à 500 millions d’euros, moins de 2 % de celui du Grand Paris Express…
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> Les aides à l’achat d’un vélo électrique (VAE)

Avec plus de 1 500 € pour budget moyen, les VAE réclament un investissement assez élevé. Pourtant, des aides de l’État, présentes mais souvent peu connues, sont là pour aider à franchir le pas. Il faut savoir que depuis 2018, ces aides sont accordées uniquement aux Français non imposables sur les revenus.

 

Le boom des ventes de VAE a été en partie aidé par une prime nationale octroyée à quiconque achetait un vélo de ce type entre le 1er février 2017 et le 31 janvier 2018. Une prime très populaire qui aurait profité à 250 000 bénéficiaires, pour un coût global de 50 millions d’euros au lieu des 30 millions prévus initialement. Ce qui avait incité le gouvernement à limiter les aides et modérer l’augmentation exponentielle des ventes. Il est toutefois étonnant que ces aides ne concernent pas les vélos musculaires, encore plus écologiques puisque ces derniers sont, par définition, dénués de batteries.





> S’y retrouver

L’État propose aujourd’hui, pour les personnes concernées, un « bonus vélo à assistance électrique », aide délivrée en complément d’une autre aide locale similaire. Pour en profiter, il faut en effet justifier avoir déjà reçu une aide à l’achat d’un VAE attribuée par une collectivité. Pour celles qui en proposent, le bonus de l’État peut désormais au mieux doubler l’aide initiale, dans la limite de 200 € pour les deux aides cumulées, et d’un montant total n’excédant pas 20 % du prix d’achat du vélo.

 

Comme évoqué, le cadre reste strictement limité aux VAE, et ceux-ci doivent être neufs. Par ailleurs, leur assistance ne doit pas être alimentée par une batterie au plomb (la quasi-totalité est désormais au lithium). Le bénéficiaire s’engage par ailleurs à ne pas revendre son vélo avant une certaine période (1 à 5 ans selon la collectivité).





> Le point de départ des aides locales

Comme l’État ne fait que prolonger une aide locale, l’utilisateur doit s’intéresser à ce que lui offrent les collectivités, au premier rang desquelles figurent les municipalités. C’est ici, que la lecture des coups de pouce financiers se complique puisque les aides proposées dans les plus grandes villes de France (plus de 150 000 habitants) sont différentes les unes des autres.

 

Les aides mentionnées concernent des VAE homologués, soit neufs et bridés à 25 kilomètres/heure. Les aides sont bien sûr attribuées sous justification de domicile dans la zone géographique concernée. Les conditions de ressources peuvent aussi intervenir dans le calcul.





> Des grandes villes et régions qui jouent le jeu

Les villes n’apparaissant pas dans la liste ci-dessous ne proposent pas, à notre connaissance, de dispositif d’aide à l’achat.

 

Paris

Conséquence de sa volonté de limiter les déplacements en voiture, la Ville de Paris offre un remboursement de 33 % du prix d’un VAE neuf, dans la limite de 400 €. L’aide s’étend aux kits permettant d’ajouter une assistance électrique à un vélo qui n’en possède pas, ainsi qu’aux vélos cargos avec ou sans assistance (plafond relevé jusqu’à 600 €).
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